
 

 
 

 

Le 30 mars 2026 à 18h30, les membres du Conseil Municipal de Lalheue, convoqués 
conformément à la loi, se sont réunis en séance ordinaire à la salle du conseil sous la présidence 
de Roger CASSARD, Maire. 
 
Etaient présents : 
Thierry BLIN, Roger CASSARD, Françoise CHAMPEY, Aurélie CLAIRE, Adrien EMERY, Patrick 
FERRIER, Martine GRANGEON, Christophe JUVENETON, Juliette MONASTERIO, Magali MULLER, 
Sylvain PELLETIER. 
 

Absent(s) ayant donné pouvoir : / 
 

Etai(ent) absent(s) : / 
 

Etai(ent) excusé(s) : / 
  

A été nommé(e) comme secrétaire de séance : Patrick FERRIER. 
 
Effectif légal du Conseil municipal : 11   Conseillers présents ou représentés : 11 
Membres en exercice :  11   Votants : 11 
 
 
Ordre du jour 

 
 

1. Approbation du procès-verbal du 30 mars 2026 

2. Marché de travaux « Rénovation de l’ancienne école en logements » : Avenant n°1 au 
lot n°07 « Revêtement de sol souple »   

3. Désignation des membres de la commission communale des impôts directs (CCID) 

4. Désignation d’un membre de la Commission Locale d’Évaluation des Charges 
Transférées (CLECT)  

- Comptes-rendus de réunions  

- Questions et informations diverses  

 
Désignation du secrétaire de séance : 

 

M. FERRIER est désigné secrétaire de séance. 

 

Le Maire demande l’autorisation au conseil d’ajouter un point à l’ordre du jour : 

- Programme de travaux en forêt communale  
Le Conseil accepte.  
 
 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PRECEDENTE 
 
Le procès-verbal de la séance du 30 mars 2026, transmis préalablement avec les convocations, est 
soumis au vote et adopté à l’unanimité. 
 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
PROCES-VERBAL DU 30 AVRIL 2026 

 



 
 

2. MARCHE DE TRAVAUX « RENOVATION DE L’ANCIENNE ECOLE EN LOGEMENTS » : 
AVENANT N°1 AU LOT N°07 « REVETEMENT DE SOL SOUPLE »   

 

Le Maire présente au Conseil Municipal l’avenant n°1 concernant le lot n°07 « Revêtement Sols 
Souples » du marché de travaux de rénovation de l’ancienne école en logements attribué à la 
l’entreprise REVERSO (71880 CHATENOY-LE-ROYAL).   

 

Cet avenant en plus-value fait suite à la fourniture et pose de contremarche en alu laqué noir dans 
la montée d’escalier pour un montant de 220 € HT. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés 
d’AUTORISER le Maire à signer cet avenant qui porte le montant total du marché de travaux 
du lot 07 de 4 047 € HT (4 856.40 € TTC) à 4 267 € HT (5 120.40 € TTC). 
 
 

3. DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS 
DIRECTS (CCID) 

 
Conformément au 1 de l’article 1650 du code général des impôts, une commission communale des 
impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune. Cette commission est composée : 

- du maire, président de la commission, 
- de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants 

La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil 
municipal. 
Cette commission a notamment pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les 
modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par 
l’administration fiscale.  
La désignation des commissaires est effectuée par la Direction départementale des finances 
publiques (DDFIP) à partir d’une liste de contribuables proposée, en nombre double, sur 
délibération du Conseil municipal, soit 24 personnes. En l’absence de proposition, la DDFIP 
procède à une désignation d’office. 
 
M. BLIN aurait souhaité associer les habitants de Lalheue à la constitution de cette liste. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité (Abstention 1, Pour 10, contre 0), propose la liste des 
contribuables suivantes : 

- Mme GRANGEON Martine - M. DUTREUIL Denis 
- Mme CHAMFROY Monique - M. VOURIOT Francis 
- Mme MULLER Magali - M. FLAMMANT Michel 
- M. FERRIER Patrick - M. LEPONT Bernard 
- Mme CLAIRE Aurélie - M. CASSARD Bernard 
- M. EMERY Adrien - M. DUMONT Michel 
- Mme CHAMPEY Françoise - M. SIMEON Éric 
- M. JUVENETON Christophe - M. GRENIER Lionel 
- Mme PLATHEY Sandrine - M. LAMBERT Guy Marie 
- M. PELLETIER Sylvain - M. RENAUD François 
- Mme URVOY MONASTERIO Juliette - M. ROGER François 
- M. BLIN Thierry - Mme VOLAND Annie 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
4.  DESIGNATION D’UN MEMBRE DE LA COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES 

CHARGES TRANSFEREES (CLECT)  
 

Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) soumis au régime de la fiscalité 
professionnelle unique (FPU) ont l’obligation de constituer une commission locale d’évaluation 
des charges transférées (CLECT). 
 

La désignation de ses membres doit intervenir à la suite de l’installation des nouveaux conseils 
communautaires. 
 

La création de la CLECT ainsi que la détermination de sa composition relèvent du conseil 
communautaire, statuant à la majorité des deux tiers. Cette composition doit obligatoirement 
comprendre au moins un représentant par conseil municipal. 
 

La Communauté de communes Entre Saône et Grosne propose de reconduire l’organisation 
actuelle, composée d’un président et d’un représentant par conseil municipal. 
 

Conformément aux dispositions de l’article L.2121-33 du Code général des collectivités 
territoriales et à la jurisprudence du Tribunal administratif d’Orléans du 4 août 2011, il appartient 
au conseil municipal de désigner son représentant au sein de la CLECT, dans les conditions 
prévues à l’article L.2121-21 du CGCT. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité, de DESIGNER M. Christophe JUVENETON 
membre de la commission locale d’évaluation des charges transférées de la Communauté 
de communes Entre Saône et Grosne.  
 
 
 

5. FORET COMMUNALE - ETAT D’ASSIETTE, DEVOLUTION ET DESTINATION DES 
COUPES DE L’ANNEE 2026 

 
Le Maire rappelle que la commune de Lalheue possède deux forêts qui ont souffert à cause de la 
tempête du 20 juillet 2025 et en raison de la maladie qui touche de nombreux frênes. La forêt de 
Buisson Roncin a moins souffert que celle qui longe la Grosne. Ces intempéries et maladies 
occasionnent de nombreux frais d’entretien, de plantations et de protections des bois. Le montant 
des travaux s’élève en 2026 à 18 950 € HT répartis ainsi : 13 890 € HT en investissement et  
5 060 € HT en fonctionnement. Ces sommes sont déjà inscrites au budget. Les actions sur le terrain 
sont orchestrées par l’Office National des Forêts et des demandes de subventions vont être 
effectuées. M. le Maire souhaiterait que ce sujet soit abordé en réunion publique en septembre 
2026. 
 

Vu le Code Forestier, en particulier les articles L212-2, L214-5 à 8, L214-10, L214-11 et L243-1 ; 

Vu la Charte de la Forêt Communale, en particulier les articles 14 à 23 ; 

Le Maire rappelle au Conseil municipal que : 

• La mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d'intérêt général. La 
forêt communale étant susceptible d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution, 
elle relève du Régime forestier ; 

• Cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil municipal et arrêté par le 
préfet. Conformément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’ONF 
propose, chaque année, les coupes et les travaux pouvant être réalisés pour optimiser la 
production de bois, conserver une forêt stable, préserver la biodiversité et les paysages ; 

• La mise en œuvre du Régime forestier implique pour la commune, des responsabilités et des 
obligations notamment la préservation du patrimoine forestier et l’application de l’aménagement 
qui est un document s’imposant à tous. 

En conséquence, il invite le Conseil municipal à délibérer sur la présentation de l’état d’assiette 
des coupes puis sur la dévolution et la destination des produits issus des coupes de bois et des 
chablis. 



Considérant le document d’aménagement en vigueur pour la forêt communale ; 

Considérant les éléments précédemment présentés par l’ONF, notamment la vue d’ensemble des 
coupes prévues à l’aménagement, celles reportés et anticipées ; 

Considérant la présentation de la stratégie de commercialisation des bois issus de la forêt 
publique validée par les Communes forestières et l’ONF, annexée à cette présente délibération ; 

Considérant la proposition d’état d’assiette des coupes faite par l’ONF le 21/04/2026 pour 
l’exercice 2026 avec les propositions de destination pour ces coupes ou leurs produits. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

1) DECIDE des orientations de mise en marché suivantes : 

Ces décisions peuvent s’appuyer sur la stratégie de commercialisation des bois en forêt publique, 
validée par les Communes forestières et l’ONF.  
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Le technicien forestier territorial présentera systématiquement les résultats de martelage 
permettant au maire de valider ou d’ajuster certains choix de commercialisation. En cas 
d’évolution de l’état sanitaire, des besoins en affouage ou une différence importante du martelage 
par rapport aux prévisions, autorise le Maire à adapter la destination des produits.  

En complément, une délibération spécifique à la campagne d’affouage précisera les conditions de 
son organisation (arrêter le règlement et rôle d’affouage, montant de la taxe, garants, etc…).  

Dans le cadre de produits façonnés proposés en vente, la commune accepte que ses bois soient 
regroupés avec des bois similaires provenant d'autres propriétaires et ainsi améliorer leur 
attractivité pour les potentiels acheteurs et maximiser sa probabilité de recette. 

2) DECIDE des modalités de mise à disposition à l’ONF des bois destinés à être vendus 
façonnés par contrat d’approvisionnement 
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Dans le cas d’une mise à disposition à l’ONF de Bois sur pied destinés à être vendus façonnés, l’ONF 
se charge conformément à l’article L.214-7 du code forestier de l’ensemble des opérations liées à 
l’exploitation (abattage, débardage, remise en état, cubage, classement…). 

 
 Demande à l’ONF de conclure une convention de mise à disposition spécifique dite 

« vente et exploitation groupée » 

3) AUTORISE le maire à signer les documents afférents 

La présente délibération sera transmise à l’ONF. 
 



 
 
INFORMATIONS DIVERSES 
 
- Le Maire informe le Conseil que le devis d’entretien des peupliers au cimetière est de  
498 €.  
- Mme Claire interroge le conseil sur les détonations qui tonnent durant la nuit. M. BLIN explique 
que ce sont des effaroucheurs installés par les agriculteurs afin d’éloigner les corbeaux et les 
sangliers le temps que le maïs et le tournesol sortent suffisamment de terre. 
 
COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE SAONE ET GROSNE - rapporteur M. JUVENETON 
- La première réunion du 13 avril 2026 a été consacrée à l’installation du conseil communautaire 

avec l’élection du Président, des vice-présidents et des membres du bureau. Neuf vice-
Présidents ont été élus contre 8 lors du précédent mandat, en conservant la même enveloppe 
indemnitaire globale des élus.     

- Lors de la seconde réunion le 28 avril 2026, le bureau communautaire a proposé la liste des 
représentations au sein des organismes extérieurs. Cette liste sera complétée et soumise aux 
votes lors du conseil communautaire du 05 mai 2026. 

 
SYNDICAT DES EAUX DE LA REGION DE SENNECEY-LE-GRAND - rapporteur M. EMERY                                                                                           
- La première réunion du 15 avril 2026 a été consacrée à l’élection du président et des vice-
présidents. L’enveloppe indemnitaire globale des élus des précédents mandats a été respectée. 
- M. EMERY suivra les travaux de la commission Finance. Il a également été nommé délégué 
suppléant au SYDRO (syndicat départemental).  
- Les élus ont été informés que le syndicat est relié depuis peu à un réseau de secours dans les bois 
de la ferté. 
- Un schéma directeur est en cours afin de définir les travaux à venir et cibler les aides possibles 
de l'agence de l'eau. Parmi les travaux visés : 

o Le réservoir de Veneuse pour en faire un réservoir incendie. 
o La réalisation d’un audit sur la sécurité des lieux de stockage des eaux (coût 25 000 €) 
o En option, une campagne de mesures potentiellement subventionnée. 
o Une collaboration a également été mise en place avec un nouveau maître d'œuvre, 

l’entreprise Naldéo, sur un prochain chantier. 
 
Actuellement, une étude est en cours pour la mise en place d’une délégation de service public à 
partir de septembre 2027 (avec suez ou veolia par exemple) car le syndicat manque de fontainier 
(pour les astreintes principalement et un fontainier part à la retraite d’ici un an). La gestion du 
personnel serait intégralement reprise ainsi que l’offre de prix actuelle. 
Il faudra s'attendre à des hausses de tarifs dans les années à venir en raison de l’augmentation des 
exigences de l'ARS, notamment sur les niveaux de suivis. 
 
SIVOS DU VAL DE GROSNE - rapporteur M. FERRIER 
La dernière réunion du conseil syndical s’est déroulée à la Chapelle de Bragny. Une nouvelle 
Présidente et un nouveau Vice-Président ont été élus ainsi qu’une déléguée s’occupant plus 
particulièrement de la cantine et de la garderie. 
L’école de Lalheue et le devenir de sa classe unique ont fait l’objet de longs échanges. Les élus de 
Lalheue ont affirmé leur volonté de conserver leur école et informé le conseil syndical qu’ils ne 
prendraient pas de décision contraire sans avoir consulté préalablement les habitants. Une 
réunion publique est prévue mardi 19 mai à 20h00 à la Salle des Fêtes. 
 
La séance est levée à 21h30. 
 
 

Le Maire,      Le Secrétaire de séance, 
Roger CASSARD     Patrick FERRIER 


